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Déclaration CAPN CPE du SE-Unsa

11 mars 2015
Lors de la déclaration d'ouverture le 4 mars dernier, le SE-Unsa a abordé plusieurs points que nous reprendrons ici plus succinctement sous un angle revendicatif : la communication du projet d'affectation et des barres provisoires, les bonifications liées aux situations de handicap et au rapprochement de la résidence de l'enfant et la problématique des calibrages. 
Tout d'abord, le SE-Unsa réaffirme ici son total désaccord avec des procédés inacceptables. La communication du projet et la publication des barres provisoires présentent pour nous un risque majeur : celui de donner une mauvaise information au mauvais moment.
Nous dénonçons ces pratiques qui mettent les collègues en état de stress quel que soit le contenu du projet. Stress car ce n’est qu’un projet, et une information incertaine est toujours plus angoissante qu’une attente d’information. Le SE-Unsa regrette que le Ministère ne s’inspire pas de la décision prise dans tous les Rectorats de ne pas communiquer le projet d'affectation aux participants lors des opérations du mouvement-intra.
Parlons maintenant de la Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé. La délivrance de la bonification, soumise à l’attribution de cette attestation crée de réels problèmes d’équité. Nos élus ont assisté à des groupes de travail où cette règle a été appliquée de façon différente. 

Le SE-Unsa demande que les médecins conseillers techniques dans les rectorats, jouent un rôle prépondérant. 
Dans le cas où il n’y a pas d’attestation RQTH, la preuve de dépôt et l’analyse du Médecin conseiller technique devraient être suffisants pour attribuer la bonification au titre de la priorité médicale.
Nous souhaitons maintenant aborder l’égalité de traitement entre le rapprochement de conjoint et le rapprochement de la résidence de l’enfant. Trouvons-nous normal qu’un parent isolé puisse perdre la garde de ses enfants ? De nos jours, de plus en plus d’enfants se retrouvent éloignés de l’un des deux parents suite à cette différence de traitement. Il est plus que temps que le Ministère la prenne en compte et prenne l'initiative d'une démarche d'ajustement des priorités légales en y faisant intégrer le rapprochement de la résidence de l'enfant.
Cette année encore, la question de la connaissance des calibrages s’est posée. Pour le SE-Unsa, il est inacceptable de ne pas les connaître  plus en amont. Nous demandons, pour l'élaboration des calibrages, la constitution de groupes de travail issus des Comités Techniques pour l’élaboration de ces calibrages qui auraient pour objectif de donner à nos collègues et aux représentants du personnel une meilleure visibilité sur les projections de mouvement.
A l'issue des déclarations préalables des organisations syndicales lors de l'ouverture, Mme la Directrice Générale des services de la DGRH a fait le choix de ne répondre sur aucun des points soulevés, alors que plusieurs d'entre eux faisaient l'objet d'un consensus. Nous ne comprenons pas cette attitude qui va à l'encontre du dialogue social et qui montre le manque de considération évident accordé aux élus paritaires nationaux.

Concernant le mouvement CPE, nous saluons la plus grande fluidité du mouvement-inter cette année, liée en grande partie à l'effet mécanique de la participation des 280 stagiaires issus du concours exceptionnel. La plupart des académies du sud voient leurs barres d'accès redescendre à des seuils plus acceptables(AIX-MARSEILLE,MONTPELLIER,NICE,TOULOUSE),voire                                                                           historiques (BORDEAUX, GRENOBLE, LIMOGES). Les académies du nord améliorent aussi leur accessibilité mais accueillent quant elle un nombre substantiel de stagiaires parmi ses entrants. En revanche, la plupart des académies d'outre-mer et la Corse voient, a contrario, leurs barres d'accès en hausse par rapport à 2014. Nous relayons aussi une inquiétude tout particulièrement pour l'île de la Réunion où 15 postes fixes resteront vacants et où des familles seront séparées si le Ministère ne décide pas d'y augmenter le nombre d'entrants. Enfin, la situation en Ile de France reste préoccupante; A titre d'exemple, nous faisons le constat que seulement 2 CPE titulaires ont demandé l'académie de CRETEIL.
Pour conclure, nous notons avec satisfaction la communication du calendrier des opérations de mouvement et l’amélioration des vérifications des barèmes lors de ce mouvement. Nous  tenons  à remercier les personnels administratifs pour leur grande disponibilité et la qualité de leur écoute.
